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1.
Rapporteur: Cristian Dan PREDA (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0026/2017 / P8_TA-PROV(2017)0037
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 février 2017
4.
Objet: rapport 2016 de la Commission concernant la Bosnie-Herzégovine
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient
La résolution partage en grande partie les conclusions de la Commission telles que figurant dans le rapport 2016 concernant la Bosnie-Herzégovine (BiH) ainsi que les positions de l'Union relatives aux prochaines étapes à l'égard de la BiH, à la lumière notamment de la demande d'adhésion à l'Union introduite par la présidence de la BiH le 16 février 2016 et de la demande du Conseil de l'Union de septembre 2016 invitant la Commission à émettre un avis sur le bien-fondé de la candidature de la BiH.
La résolution est un texte bien équilibré et suit dans les grandes lignes le rapport d'avancement 2016 ainsi que la position de la Commission sur la BiH. Dans ce texte, le Parlement se félicite de l’attention accordée par le Conseil à la demande d’adhésion à l’Union de la BiH et attend l’avis de la Commission quant au bien-fondé de cette demande. À cet égard, il appelle à une coopération et à une coordination dans les réponses de la BiH au questionnaire. Il salue les progrès accomplis par la BiH dans la mise en œuvre des réformes liées à l'Union et appelle à une application plus harmonisée du programme de réforme ainsi qu'à une coopération à tous les niveaux tout au long du processus d'élaboration de l'avis.
En outre, le projet de résolution indique l'état d'avancement observé en BiH ainsi que les difficultés rencontrées dans le pays, en évoquant de manière particulièrement détaillée la nécessité de progresser dans les questions liées à l’état de droit, dont la lutte contre la corruption et la criminalité organisée, ainsi que dans la réforme du système judiciaire et de l’administration publique.
De plus, la résolution salue l’accord conclu avec le Fonds monétaire international (FMI) sur un mécanisme élargi de crédit étendu sur trois ans, qui devrait améliorer encore le climat des affaires, réduire la taille du gouvernement et protéger le secteur financier. Toutefois, elle émet également des craintes quant au fait que le chômage reste essentiellement structurel.
En ce qui concerne les politiques sectorielles, la résolution met en exergue les progrès exceptionnels à accomplir dans l'adoption et/ou la mise en œuvre de stratégies nationales pour le rapprochement de l'acquis dans les domaines de l'environnement, de l'énergie et des transports.
En outre, le rapporteur a souligné les problèmes entourant les élections locales d'octobre et le référendum sur la fête nationale de la Republika Srpska. À cet égard, le rapport invite instamment les dirigeants de toutes les parties à s’abstenir de tenir des propos nationalistes et sécessionnistes, propres à susciter la division. D'autres enjeux en cours tels que les réfugiés, la radicalisation, la liberté d'expression, la mise en œuvre de la stratégie relative aux droits de l'homme et de l'arrêt Sejdić-Finci sont également évoqués, conformément à la position de la Commission.
Cependant, deux points du texte posent problème étant donné qu’ils s’écartent de l'acquis et des principes de l'Union. Le premier point est la référence aux «peuples constitutifs [du pays]». Bien qu'elle soit spécifiquement évoquée dans la constitution de la BiH et demeure une pierre angulaire de l'architecture de Dayton, cette notion se révèle être une violation des normes européennes du fait de son caractère discriminatoire à l'égard des citoyens de la BiH qui ne se déclarent pas d'appartenance ethnique serbe, croate ou bosniaque. Ce point a été confirmé par la Cour européenne des droits de l'homme dans les arrêts Sejdić-Finci, Zornić et Pilav, ainsi que par divers avis de la commission de Venise. Cette notion est également contraire aux traités de l'Union, à la charte des droits fondamentaux et à l'acquis de l'Union sur l'égalité et la non-discrimination – autant de textes qui mettent l'accent sur l'égalité de tous les citoyens (voir annexe III). Deuxièmement, le «fédéralisme» tel que décrit ne relève pas des compétences de l'Union – l'imposition d'une organisation interne d'un État (en l'espèce, l'imposition du fédéralisme) n'est pas une compétence de l'Union, notamment au regard du contexte entourant divers systèmes en vigueur dans les États membres de l'Union.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission salue globalement le soutien de la résolution en faveur de la poursuite des réformes en Bosnie-Herzégovine (BiH). La Commission partage l'analyse du Parlement européen quant à la situation en BiH et à la nécessité de satisfaire aux exigences indispensables pour progresser davantage sur la voie de l'adhésion à l'Union, en commençant par une évolution accrue du programme de réformes. La Commission partage le point de vue sur l'importance de l'état de droit et des réformes socioéconomiques, ainsi que sur la nécessité pour les autorités de BiH de mettre l'accent sur la poursuite des réformes et de répondre régulièrement aux attentes tout au long du processus d'élaboration de l'avis de la Commission. Cette dernière continuera de soutenir fermement les autorités de BiH dans la réalisation des indispensables réformes. Concernant les deux éléments sujets à controverse figurant dans la résolution, à savoir les «peuples constitutifs» et le «fédéralisme», la Commission a réaffirmé en séance plénière la position qu'elle a adoptée depuis longtemps sur le sujet en rappelant les principes et l'acquis de l'Union.
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